
DÉBATS DES COMMUNES

mesure de prendre position pour garantir aux
cultivateurs $4 les cent livres de lait? C'est
tout ce que nous voulons savoir, et non pas
des histoires de midi à quatorze heures à n'en
plus finir.

M. l'Orateur: La question de privilège de
l'honorable député est irrégulière.

fTraduction]
La parole est au député de Vancouver-

Kingsway.

L'hon. M. Starr: J'ai une question complé-
mentaire à poser.

M. l'Orateur: Le député de Vancouver-
Kingsway aussi, je crois.

Mme MacInnis: Non, ce n'est pas une
question complémentaire.

L'hon. M. Starr: En guise de question com-
plémentaire...

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.
Puis-je rappeler aux députés que la période
des questions, aujourd'hui, est très courte.
Sans doute s'agit-il d'une chose très impor-
tante. Néanmoins, j'incite les députés à songer
que leurs collègues ont peut-être d'autres
questions importantes à poser. La parole est
au député d'Ontario.

L'hon. M. Starr: De nouveau, je demande
au ministre de l'Agriculture de cesser de se
montrer arrogant et de tâcher d'expliquer la
politique fédérale en ce qui concerne le lait
industriel. Pourquoi les cultivateurs ne re-
çoivent-ils pas les quatre dollars qu'il leur
a promis?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Il
me semble que cette question a déjà été
posée, et j'ai signalé au député d'Ontario
que, même s'il n'est pas satisfait de la ré-
ponse qu'il a reçue, il ne peut répéter la
question maintenant.

RADIO-CANADA

MEPRIS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
ATTRIBUÉ AU PRÉSIDENT

A l'appel de l'ordre du jour.

Le très hon. J. G. Diefenbaker (chef de
l'opposition): Monsieur l'Orateur, passons à
un sujet autre que le lait pour l'instant.
J'aimerais demander au secrétaire d'État s'il
est vrai, comme l'a déclaré à la télévision na-
tionale un auteur canadien d'ouvrages de
fiction, que le conseil d'administration de
Radio-Canada a, à sa dernière réunion,
donné instruction à M. Ouimet de se débar-
rasser de M. Walker, vice-président et direc-

[M. Caouette.]

teur général des réseaux anglais, et que M.
Ouimet a bravé l'ordre du conseil d'adminis-
tration.

L'hon. Judy V. LaMarsh (secrétaire d'État):
Monsieur l'Orateur, je crois savoir ce à quoi
mon très honorable ami fait allusion et suis
d'accord sur la manière dont il a qualifié
l'écrivain en question, mais je ne sais si,
dans ce cas particulier, il s'agit d'une autre
oeuvre de fiction ou non.

Le très hon. M. Diefenbaker: Eh bien, mon-
sieur l'Orateur, le ministre va-t-il s'enquérir
si M. Ouimet a en fait défié le conseil d'ad-
ministration, et informé la Chambre avant le
congé?

L'hon. Mlle LaMarsh: Je croirais, monsieur
l'Orateur, que si le président de la Société
Radio-Canada avait bravé un ordre du con-
seil d'administration, le conseil m'en aurait
fait part sur-le-champ, mais je le lui deman-
derai tout de même volontiers.

M. Arnold Peters (Timiskaming): Comme
question supplémentaire, le ministre s'in-
formerait-il à la même occasion si une dé-
pêche semblable, dont la teneur était iden-
tique au compte rendu de nombre de
journaux de Toronto d'hier, a passé aux infor-
mations de sept heures, et tâcherait-il de sa-
voir qui en a empêché toute répétition aux
autres informations d'hier soir?

L'hon. Mlle LaMarsh: Je puis seulement
imaginer qu'on voulait s'en tenir aux faits.

QUESTION POSÉE AU CABINET

A l'appel de l'ordre du jour.

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): Monsieur l'Orateur, j'ai une question à
poser au premier ministre. Étant donné la
demande formulée hier à Toronto par 32
organisations nationales, représentant près
d'un demi-million de Canadiennes, le gou-
vernement créera-t-il une commission royale
chargée d'étudier la condition de la femme?

Le très hon. L. B. Pearson (premier mi-
nistre): Monsieur l'Orateur, pour ma part, je
ne demanderais pas mieux.

M. Fairweather: Sur le plan fédéral ou
provincial?

LA NAVIGATION

LES INSTANCES DU SIGM SUR LA
SÉCURITÉ MARITIME

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Gérard Loiselle (Sainte-Anne): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à poser au mi-
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